CERCLE DE MONTPELLIER POUR UNE CONSTITUANTE

Le Cercle de Montpellier ne pouvant être représenté à la rencontre débat du 3 décembre 2011 à Romainville, s’est réuni ce jour 19 novembre 2011 pour rédiger le texte ci-après pour être adressé en contribution aux débats des participants par un membre diligent de l’assistance.

Les représentants politiques de la nation, nous ont trahis en votant le traité de Lisbonne, copie de la constitution européenne rejetée par référendum en 2005. 

Ils sont devenus la carpette soumise des marchés financiers ordonnant d’imposer aux français une rigueur sociale que les élus refusent de s'appliquer à eux-mêmes; pire, ils divisent le corps de la nation en montant le privé contre le public en votant un plan de carence de journées maladie déséquilibré à dessein ; alors que les différences de droits devraient êtres abolies. 

L’alternance de gauche face à la crise et aux dettes des Etats, ne ferrons  pas mieux que les pays voisins endettés artificiellement par les marchés financiers qui placent leurs fondés de pouvoir à la tête des nations à piller.

Le jour est proche où trop en sera qui mettra dans la rue toutes les classe sociales de la nation, non pas pour défiler de Bastille à Nation, mais pour bloquer totalement le pays ensemble avec les forces de l'ordre. Ce moyen massif et pacifique est capable d’imposer au pouvoir en place l'élection d'une Constituante qui seule peut être en mesure de sortir le pays de la crise économique et politique.

L’association pour une constituante de part son indépendance des fractions politiques, va être appelée à jouer un rôle essentiel pour donner aux français l’expérience de ses années de réflexions sur la méthode et les moyens d’élection d’une assemblée nationale constituante.

Le Cercle de Montpellier, concernant le débat consacré à la méthode d’élection des constituants, Propose les réflexions suivantes :

1/ Le gouvernement en place lors de la Constituante, devra garantir, la souveraineté et l’immunité pleine et entière des constituants ; sous contrôle du Conseil d’Etat, il s’interdit d’interférer ou d’influencer le cours des débats. La Constituante désignée par le peuple, peut en appeler à lui en cas d’empêchement caractérisé émanant de l’exécutif présidentiel ou gouvernemental. 

2/ Pour une bonne gouvernance des débats, il est proposé que le nombre de Constituants soit limité à trois élus par départements ; un trop grand nombre pourrait transformer la Constituante en assemblée nationale. 

3/ Il est recommandé d’écarter le choix du scrutin de listes composées par les fractions politiques et de choisir le scrutin uninominal départemental à un tour ; les élus devront être inéligibles aux fonctions qu’ils instituent ; ceci afin qu’ils ne puissent écrire des règles pour eux mêmes.

4/ La candidature est ouverte à tout citoyen français en capacité civique. 

La campagne électorale est limitée à une simple mais explicite profession de foi adressée aux électeurs. Inscrite dans la continuité républicaine d’institutions démocratique laïque et social conforme à l’esprit de la déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen et de l’ouverture aux cahiers de doléances et plaintes des citoyens. 

Toute autre forme de campagne électorale est à exclure.

5/ il est proposé de fixer à 1% le seuil du remboursement par l’Etat des frais d’impression et d’envoi des professions de foi des candidats aux électeurs; les départements et communes mettant à disposition leurs moyens.

6/ Il est proposé de faire correspondre au salaire médian le montant de l’indemnité parlementaire.

des constituants. Les moyens de fonctionnements en secrétariat, locaux, sont financés sur le budget de l’Etat ; sous contrôle du Conseil d’Etat. Le gouvernement provisoire, organise le référendum constitutionnel ; il est dissout au lendemain de l’élection législative élue selon les règles de la nouvelle constitution adoptée par les français.
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